
A partir du 17 mai, journée internationale de lutte contre les LGBTIphobies, jusqu’à la fin du mois
de juin, la France et le monde entier se parent aux couleurs LGBTI. Ce mois et demi a pour but de
lutter contre les atteintes à l’intégrité des personnes minoriséEs de manière générale, notamment
LGBTI. Les Jeunesses Anticapitalistes appellent à la mobilisation de chacun et de chacune pour les
marches des fiertés mais également pour défendre leurs droits continuellement bafoués par les
gouvernements réactionnaires en France et dans le monde entier.

Partout dans le monde, nous assistons, en
conséquence de la crise du capitalisme, à une
montée des offensives réactionnaires, augmentant
le degré de violence et d’oppression sur les
peuples opprimés, les femmes et minorités de
genre, les personnes raciséEs et les LGBTI.
L’internationale fasciste, l’extrême droite et la
droite utilisent nos existences comme un
terrain de bataille politique. En Hongrie, la
marche des fiertés est chaque année menacée.
Aux Etats Unis, Trump continue son offensive
législative contre les droits des personnes trans. En
Russie ou encore en Tchétchénie, les personnes
LGBTI font face à la criminalisation, aux
arrestations et aux violences d’Etat.

En France, les violences envers les LGBTI
continuent de progresser et s'accélèrent. L’Etat
lui-même sème des embûches sur le chemin des
personnes trans dans leur transition. En effet,
depuis le 1er mars 2026, le fait de saisir la justice
coûte désormais 50 euros. Cette mesure ajoute
des difficultés et de la violence aux parcours
administratifs des personnes trans en compliquant
leur changement de prénoms. Suite aux élections
municipales pendant lesquelles des maires du
rassemblement national ont pris place dans les
mairies françaises, les associations LGBTI locales,
tournées notamment sur la prévention et la
sensibilisation aux questions de genre et de
sexualité, voient leur subventions être remises en
question. Ces violences s’ajoutent à une
précarisation de plus en plus poussée des
personnes LGBTI.

Face à ces violences nombreuses et mondiales,
organisons la riposte ! Construisons l’unité du
mouvement social et du mouvement LGBTI pour
gagner de nouveaux droits sans nous contenter
de répondre aux attaques des réactionnaires.
Mobilisons nous pour gagner le changement
d’état civil libre et gratuit, sur simple demande
et pour toutes les personnes trans, avec ou sans
papiers, comme en Irlande, en Espagne, ou plus
récemment en Allemagne ou en Suède. Luttons
fort pour gagner l’arrêt des mutilations des
enfants intersexes, la PMA vraiment pour touTEs
et le remboursement par la Sécurité sociale des
frais de transition.

C’est pourquoi nous prendrons la rue pour
porter notre discours de rupture. 
Rupture avec le capitalisme, qui nous
exploite et nous opprime, avec le
pinkwashing des grands groupes. Rupture
avec l’hétéropatriarcat, ses normes pourries
et ses oppressions LGBTIphobes. Rupture
avec le racisme d’État, l’islamophobie, le
colonialisme et l’impérialisme.

Cette rentrée, comme les précédentes, ne ressemble en rien à une promesse 
d’un avenir meilleur pour la jeunesse.

UNE JEUNESSE MISE AU PAS : 
ORGANISONS-NOUS ! 

VÉRITÉ ET JUSTICE POUR TOUS LES MORTS DE 
LA POLICE , ABROGATION DE LA LOI “PERMIS 
DE TUER”, CONTRE LE RACISME ET L’EXTRÊME 

DROITE, CONTRE L’IMPÉRIALISME. SOLIDA-
RITÉ AVEC LA JEUNESSE RÉPRIMÉE POUR 

SON SOUTIEN À LA PALESTINE. 
VIVE L’ÉMANCIPATION 

DE LA JEUNESSE ! 

Cet été en plus d’avoir à surmonter aux feux, à 
plusieurs canicules et à la sécheresse, la jeunesse a 
fait face à toutes les attaques possibles du gouverne-
ment en matière de sécurité. Couvre-feux imposés aux 
mineur.es pendant la coupe du monde dans plusieurs 
villes, occupation policière dans les quartiers popu-
laires, course poursuite  au bord du canal st martin   : 
la jeunesse, et notamment celle des quartiers popu-
laires, est traitée comme une menace à surveiller, 
contrôler, bâillonner. Ces attaques ne sont pas des 
hasards, ni des lois de circonstances. Ce sont des choix 
politiques faits par les gouvernements et le patronat 
pour répondre à la crise qu’ils ont eux même causé. 
La loi permis de tuer adoptée en première lecture le 
7 juillet met, elle, en place une présomption automa-
tique de légitime défense pour les policiers. Cette loi 
permet aux policiers de poursuivre le harcèlement 
des jeunes racisés, en toute impunité, sans craindre 
de conséquence.  Le 7 août dernier à Toulouse, Anis, 
17 ans, est mort après une course poursuite. Anis n’est 
ni le premier ni, si rien ne change, le dernier jeune à 
être tué dans ce climat d’impunité policière que les 
gouvernements construisent.

L’Etat qui arme sa police est le même qui arme et 
soutien diplomatiquement Israël face au génocide 
à Gaza et la colonisation en 
Cisjordanie. Compli-
cité économique et 
militaire d’abord 
avec la vente 
d’armes, accord 
de coopération et 
multinationales 
qui continuent 
à s’installer en 
Israël pendant 
que ce dernier 
rase Gaza. Com-
plicité policière 
ensuite quand ce 
même Etat a décidé, de 
réprimer les voies qui 

se lèvent contre le génocide à gaza, et notamment les 
jeunes qui pointent cette complicité au travers des 
partenariats universitaires que nos facs continuent 
d’entretenir avec l’entité génocidaire. Manifesta-
tions interdites, violences policières, procès et garde 
à vue pour “apologies du terrorisme”, la jeunesse est 
la plaque sensible de la révolte anti-impérialiste et 
l’Etat le sait. En instituant des classes défenses, des 
semaines d’intégration dans l’armée, l’Etat cherche 
à bâillonner la jeunesse pour servir les puissances 
impérialistes et ne pas remettre en question l’ordre 
capitaliste. 

Dans un système capitaliste en crise, la répression, 
les mesures racistes et antisociales pavent la  voie 
à l’extrême droite. À quelques mois des élections 
présidentielles, le Rassemblement national aura sa 
tribune dans les médias mais aussi dans nos écoles 
et nos quartiers avec leurs organisations de jeunesse 
qui vont multiplier les provocations et les violences 
racistes, sexistes et LGBTIphobes. 

Face à ce constat, il est plus que nécessaire de 
construire un front large antifasciste dans nos uni-
versités et dans la rue, avec l’ensemble des organisa-
tions de jeunesse de gauche. Seule notre mobilisa-

tion fera reculer l’extrême 
droite.  Les Jeunesses 

Anticapitalistes seront 
présentes dans les 

manifestations, les 
rassemblements, 

les assemblées 
générales et les 
comités anti-
fasciste pour 
s ’ o r g a n i s e r 

face à l’extrême 
droite et toutes 

les mesures anti-
sociales et raciste 

que nous promet ce 
système ! 


